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REVUE MILITAIRE SUISSE

XXIX6 Annee. f 4. 15 Avril 1884

Enseignement de la gymnastique preparatoire militaire.

On sait que depuis une dizaine d'annees et surtout depuis la
mise en vigueur de l'organisation militaire de 1874, on s'oecupe
activement de l'enseignement militaire de la jeunesse, dit du 3e

degre. L'art. 81, 3e alinea de la loi, prescrit cet enseignement
pour les jeunes gens de 16 ä 20 ans et Charge les cantons de le

faire donner. Les divers essais faits ä cet egard pendant ces
dernieres annees et les renseignements qu'ils ont fournis ont permis
Pelaboration d'un projet d'ordonnance federale, lequel est
maintenant soumis aux deliberations preliminaires des diverses autorites

mililaires superieures.
Pensant qu'il est utile de faire connaitre aux. interesses en

temps opportun les principales disposilions de ce projet, qui
comprend 15 articles dont plusieurs d'une haute importance et
tous d'un interet tres serieux pour l'instruction de l'armee, nous
extrayons des Commentaires les donnees ci-apres :

L'art. 1er prescrit la maniere en laquelle l'instruction
preparatoire du 3e degre doit etre introduite el executee; il s'agissait
tout d'abord de savoir si eile devait commencer ä etre donnee

par classes d'äge, en n'y astreignaot en premier lieu que les jeunes

gens de 16 ans, et si on devait continuer ä la leur faire
enseigner jusqu'ä l'äge de 20 ans, en leur adjoignant chaque annee

au printemps les classes de jeunes gens qui auraient atteint l'äge
de 16 ans dans l'intervalle.

Cetle maniere de proceder presentait certainement divers avantages.

L'execution successive de l'instruction preparatoire du 3e

degre aurait ete, specialement pour les grandes communes qui
auraient eu plusieurs classes d'instruction ä former, un moyen de

leur faciliter la täche d'organiser l'instruction, de se procurer le

personnel enseignant necessaire, d'utiliser les locaux et de faire
contröler les exercices par leurs autorites. Des le commencement,
l'instruction aurait pu etre donnee par classes et suivre une marche

ascendante et progressive. Nombre de communes, de parents,
de chefs de maisons, auraient sans doute prefere que cette nou-
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velle branche d'instruction soit introduite peu ä peu, au lieu de
la voir comprendre, des la premiere annee, tous les jeunes gens
astreinls ä suivre l'instruction preparatoire et ä prendre part aux
exercices qui en sont necessairement la consequence.

Quoique ces avantages soient de toute övidence, la commission
de gymnastique, apres avoir eu sous ies yeux la statistique des

jeunes gens de 16 ä 20 ans (nes de 1863 ä 1866), dans toutes les
communes de la Suisse, a cependant pu se convaincre que
l'introduction successive et par classe d'äge de l'instruction preparatoire

du 3e degre, dans le plus grand nombre des communes qui
n'ont pas le nombre necessaire de jeunes gens de cet äge pour
former une classe d'instruction, se heurtail ä des difficultes
extraordinaires et serait meme de toute impossibilite.

II resulte, en effet, de ces documents de statistique que sur 3052

communos politiques de la Suisse, les quatre classes de jeunes
gens de 16 ä 20 ans se repartissent comme suit :

609 communes 20 % ont un chiffre au-dessous de 10 garcons,
860 =28% » » de 10 ä 20 garcons,
.'471 » 16% » » de 20 ä 30 »

1940 communes 64%, ou environ les 2/3 de toutes les

communes ont si peu de garcons de l'äge voulu, quesi Ton intfodui-
sait celte nouvelle branche d'instruction par classe d'äge, on ne

pouirait former dans ces communes que des classes d'instruction
de 1 ä 7 eleves.

II est evident que dans ces conditions, l'instruction donnee ä

des classes si faibles et qui seraient encore plus reduites par les
absences inevitables qui se produisent si frequemment, ne serait
d'aucune utilite; on serait donc oblige d'avance de reunir Ies jeunes

gens de differentes communes voisines les unes des autres

pour leur faire donner cette instruction; mais ce serait lä une
source d'inconvenients de toute nature, de difficultes perpetuelles
quant aux frais de l'instruction et quant au personnel enseignant
dont on aurait besoin, ainsi qu'une perte de temps d'autant plus
sensible que les distances seraient plus grandes entre les communes

en general et entre celles de montagnes en particulier. La
commission de gymnastique estime en consequence qu'il est
absolument preferable de faire donner cette instruction dans les

communes memes, de laisser aux autorites communales le soin de

l'organiser et de la surveiller, bien entendu avec le concours des

autoriies superieures, et de ne reunir les jeunes gens de plusieurs
communes voisines que dans le cas oü le nombre de ceux des
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quatre classes d'äge d'une commune ne suffirait pas pour former
des classes d'instruction dans cette commune meme.

L'appel simultane des qualre classes d'äge aux exercices aura
necessairement pour effet que, dans la plupart des communes,
l'inslruction devra elre donnee en commun ä toutes les classes

d'äge. II n'en resultera toutefois aucun inconvenient serieux. Les

rapports des cantons memes oü l'enseignement de la gymnastique
esl tres dissemine prouvent qu'une grande divergence doit continuer

d'exister dans l'instruction preparatoire des jeunes gens qui
ne sont plus astreints ä frequenter l'ecole, et que l'on constatera
encore de nombreuses et importantes lacunes sous ce rapport.

En consequence, les classes d'instruction du 3e degre seront
formees d'eleves qui n'ont encore recu aucune instruction
gymnastique ; elles se composeront d'eleves qui ne Tont recue que
partiellement et dans quelques branehes seulement; elles se

composeront d'eleves qui ont sans doute recu une instruction assez
satisfaisante ä l'ecole journaliere, mais qui, apres leur sortie de

l'ecole, n'ont plus eu l'occasion de suivre cet enseignement; elles
se composeront enfin de jeunes gens qui ont pu recevoir une
instruction preparatoire plus ou moins süffisante dans les ecoles

moyennes et superieures qu'ils ont frequentees.
Quelque desirable qu'il serait de repartir les classes d'instruction

suivant le developpement preparatoire des eleves, nous
avons cependant vu que, par les motifs invoques ci-dessus, cette

repartition n'est pas realisable dans la plupart des cas.

A l'art. 2, la commission de gymnastique en fixant apres mür
examen et une discussion approfondie le programme d'instruclion

du 3e degre, est partie de ce principe qu'au moment d'intro-
duire l'instruction preparaloire de ce degre et pendant la
premiere periode oü eile sera mise ä execution, on ne doit pas exiger

autre chose que ce qui pourra etre fait dans toutes les

communes sans exception, ä la condition bien entendu qu'elles
se soient conformees aux prescriptions de l'ordonnance sur
l'enseignement de la gymnastique scolaire et qu'elles possedent les

installations prescriles pour cet enseignement.
Quoique la commission de gymnastique apprecie ä toute leur

valeur les desirs exprimes par les societes militaires que l'on aille
beaucoup plus loin, que l'on tienne encore davantage comple des

exercices militaires dans l'introduction de la gymnastique et que
l'on exige en particulier des exercices de tir, eile est cependant
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fermement convaincue qu'au point de vue militaire, la Confederation

ne doit pas prescrire d'autre exigence que celle qui peut
etre remplie facilement dans chaque commune, savoir l'instruction

des jeunes gens dans l'ecole du soldat.
L'experience a dejä demontre que pendant que l'on introduisait

l'instruction preparatoire dans les ecoles, oü cela est beaucoup
plus facile qu'en dehors de celles-ci, les prescriptions rendues en
1878 ont du etre moderees apres quelques annees, on a du tenir
compte de la Situation et des circonstances fort differentes dans

lesquelles les communes se trouvaient, et se borner ä une execution

plus uniforme et moins exigeante de l'instruction gymnastique

scolaire. II est preferable aujourd'hui de prendre celte
expörience pour guide. L'introduction de l'enseignement preparatoire
en dehors de l'ecole rencontrerait, dans nombre de localites, des

difficultes telles qu'il n'y a certainement pas lieu de les augmenter

encore par des exigences qui, dans le moment actuel, ne peuvent

elre imposees sans inconvenient que dans un petit nombre
de communes importantes et bien siiuees.

S'il est parle ä l'article 2 de la reuüion de l'instruction militaire

preparatoire du 3e degre ä l'enseignement de la gymnastique

donne dans les ecoles primaires, il va sans dire que l'on ne

pourra se conformer ä cette prescription que lorsque cette
derniere pourra etre considöree comme executable dans tout le

pays.
Comme dans l'instruction de la gymnastique preparatoire, on

rencontrera les elements les plus divers dans les classes

d'instruction, il vaudra mieux ne faire aucune hypothese au commencement,

et se borner ä prescrire, oulre l'ecole du soldat, les

chapitres de l'ecole de gymnastique dont il y aurait lieu de tenir
specialement compte. Avec le temps si court qui doit y etre
consacre, il ne peut pas etre question d'enseigner l'ecole de gymnastique

du premier mot au dernier.
Toutes les parties de cette ecole n'ont pas non plus la meme

importance pour les exercices militaires. Si les deux premiers
degres de l'ecole de gymnastique ont un caractere plus pedagogique

et n'ont pour but que le developpement physique des
enfants au moyen de la gymnastique scolaire, le travail du 3e degre

doit placer le point de vue purement militaire en premiere
ligne et choisir ou fixer en consequence le plan d'instruction qui
doit en tenir compte. II y aura bien sans doute, comme nous
l'avons dejä dit, des jeunes gens sortis des ecoles primaires su-
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perieures et partiellement aussi des ecoles moyennes, qui auront
non seulement suivi eompletement l'instruction de l'ecole de

gymnastique, mais encore une instruction gymnastique
superieure, qui devait necessairement etre laissee de cöte en fixant le

mininum des exigences. Toutefois un maitre exerce saura bien

occuper ces eleves, conjointement avec leurs camarades plus
faibles, de maniere ä ce qu'ils ne perdent pas le goüt de l'instruction.

De plus, celte derniere doit etre consideree et enseignee au

point de vue d'une diseipline severe, ce qui leur fera juger d'une
autre maniere ce qu'ils ont appris anterieurement.

La II0 partie de l'ecole de soldat doit etre remplacee par les
exercices de Cannes, qui seront, du reste, pour les eleves un bon

moyen de se preparer ä cette instruction. Des exercices de marche

bien diriges et de petites excursions qui, de temps en temps,
pourront etre fixees au dimanche apres-midi, constitueront non
seulement un changemenl qui sera toujours le bienvenu, mais

encore une excellente ecole preparatoire pour le service
militaire.

Des que l'inslruction preparatoire du troisieme degre sera

quelque peu connue et aura fait quelques progres, il y aura lieu
d'examiner de quelle maniere on pourra organiser des exercices
de tir pour les deux plus anciennes classes d'äge. L'importance
de cette question sera suffisamment etablie lorsque nous aurons
dit que Ie nombre des jeunes gens astreints ä rinstruetion
preparatoire du 3e degre est d'environ 115,000, et que lorsqu'on
en aura deduit tous les dispenses et les etrangers, les deux plus
anciennes classes d'äge compteront encore toujours environ 50

mille eleves.

L'article 3 prescrit 60 heures d'instruction par annee. Ce Chiffre

pourra paraitre un peu eleve dans un certain nombre de
localites. Cette exigence ne doit neanmoins elre consideree que
comme un minimum, et cela d'autant plus que, dans les com-
mencements, on peut s'altendre ä ce que la gymnastique scolaire
ne donne qu'un resultat ä peine süffisant ou meme nul. En
effet, on sera necessairement oblige de se limiter autant que
possible dans la repartition de l'instruction, et si l'on doit en outre
lenir comple de toutes les circonstances qui occasionneront de

nombreuses absences dans l'instruction, le resultat annuel sera
reduit ä un minimum qui ne serait pas justifie par le temps, la
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peine et les sacrifices qui devront y etre consacres, si l'on fixait
au-dessous de 60 le nombre d'heures par annee..

L'article 3 laisse aux communes la liberte de fixer l'instruction
ä leurs convenances, soit par demi-journees, soit pendanl la

soiree, en la diminuant de duree, mais en la faisant repeter plus
souvent, ou de tout autre maniere. II n'y a qu'une reslriction ä

celte liberte, c'est qu'on ne doil pas depasser le chiffre de 4 heures

d'exercices par apres-midi, ce qui est d'ailleurs plus que
süffisant si l'on travaille serieusement, et que, si les circonstances Ie

permettent, les exercices doivent etre repartis aussi uniforme-
ment que possible sur l'annee entiere.

L'article 4 tient compte, d'une part, de ce que les communes
ont dejä fait pour leurs ecoles moyennes et superieures, en

depassant le minimum d'instruction prescrit ä l'article 2. soit au
point de vue de la gymnastique, soit au point de vue militaire
(corps de cadets), et il fait droit d'autre part au desir exprime de
faire encore davantage pour rinstruetion preparatoire des jeunes
gens qui sont sortis de l'ecole. Partout oü ces louables efforts
seront volontairement conlinues et imites, les cantons et la
Confederation chercheront ä les soutenir, cette derniere notamment
en fournissant, pour les exercices de tir qui pourraient etre
ordonnes aux deux dernieres classes d'äge, les armes, les munitions
et le materiel de cibles necessaires, et en faisant elaborer le

Programme des exercices de tir.
Un bon exemple ä suivre et que nous recommandons tout

specialement est celui qui a ete donne par un certain nombre de

communes, en introduisant des exercices ä l'arbalete, Systeme
Bollinger. C'est le meilleur moyen de se preparer aux exercices
de tir avec le fusil

En permettant (art. 5) de porter ä 50 le nombre des eleves
d'une classe d'instruction et de depasser meme ce chiffre, suivant
les circonstances, on fait aux communes une nouvelle concession,
car une cinquantaine de jeunes gens de cet äge ne sont pas
toujours faciles ä traiter et ä occuper utilement. Un examen plus
special fera toutefois disparaitre les craintes que l'on pourrait
avoir ä cet egard. Nous avons dejä dit plus haut que la Suisse
possede 1940 communes politiques 64 % du chiffre total,
dans lesquelles les jeunes gens de 16 ä 20 ans ne depassent pas
le chiffre de 30. Dans 285 autres communes 9 %, le nombre
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de ces jeunes gens est de 30 ä 40, et dans 217 communes 7 %,
il s'eleve de 40 ä SO. Dans toutes ces communes, au nombre de
2442, ou le 80 °/0 du chiffre total, et qui sont ä peu pres toutes
des communes comptant jusqu'ä 1800 habitants, les classes

d'instruction trop grandes ne sont ainsi pas ä eraindre, meme en
reunissant en une classe d'instruction les jeunes gens de deux ou
de plusieurs petites communes environnantes. En revanche, ce

danger pourrait se presenter dans Ies communes qui comptent
de 50 ä 70 gargons. Le nombre n'en est toutefois pas considerable,

car il n'y a que 407 communes en totalite, ou le 13 % qui
possedent de 50 ä 100 garcons de 16 ä 20 ans. Dans 203
communes, ou le 7 °/0, le nombre de ces jeunes gens depasse Le

chiffre de 100.
Les communes qui ont plus de 50 gargons de cet äge, sont de

grandes communes, dans une bonne Situation et dont la plupart
disposent d'un personnel enseignant capable et süffisant pour
donner cette instruction gymnastique et militaire. Elles sont ainsi
non seulement en mesure d'organiser plusieurs classes d'instruction,

mais encore de les repartir des maintenant, au moins en

partie, suivant le degre de preparation des eleves.

Par les art. 6 et 7, les communes doivent mettre gratuitement
ä la disposition de l'instruction preparatoire du 3e degre, les

places et les installations de gymnaslique des ecoles, et assigner
en outre les places necessaires pour les exercices militaires. Si

plusieurs communes reunies forment un arrondissement
d'instruction, les exercices auront lieu alternativement, tantöt dans

une commune et tantöt dans l'autre, ou, si en raison des distances,

on se voyait oblige de choisir la plus centrale de ces communes

comme place d'exercices, les cantons prendront certainement
les mesures necessaires pour que les autres communes, faisant
partie de l'arrondissement d'instruction, contribuent, dans une
proportion equitable, aux frais de l'instruction et d'entretien des

installations de gymnastique, frais qui, du reste, ne seront pas
considerables.

Pour le moment, il n'a pas ete prescrit d'autres engins que
ceux exiges pour le 1er et le 2e degre; en revanche, le jeu de

perches ä grimper, facultatif pour l'enseignement de la gymnastique

scolaire, est declare obligatoire pour l'instruction du
3e degre. Toutefois, les communes ne seront tenues de se le
procurer que dans le delai d'introduction fixe ä l'art. 1er; cet engin
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est, en effet, indispensable pour le 3e degre, en raison de la

gymnastique pratique ä laquelle il doit s'exercer de preference.

Aux art. 8 et 9, on prevoit que les eleves des ecoles moyennes

et superieures qui regoivent, dans la regle, une instruction
gymnaslique beaucoup plus etendue et plus complete que celle
qu'on reclame ici, ne doivent pas etre astreints ä suivre une
instruction speciale, en dehors de l'ecole, avec leurs camarades du
meme äge. II serait beaucoup plus naturel de les former en
classes speciales d'instruction. II est des lors beaucoup plus juste
et plus simple d'exiger que ces öcoles enseignent aussi les exercices

militaires proprement dits. Les excursions seront certainement

les bienvenues, aussi bien pour les eleves que pour leurs
mailres.

Sous l'impression que l'ecole journaliere, jusqu'ä l'äge de
14 ou de 15 ans, ne parvient absolument pas ä donner aux jeunes

gens l'instruction qui leur est necessaire pour faire face aux
necessitös de l'existence, on deploie actuellement dans les cercles

pödagogiques une grande activite pour prolonger l'obligation de

fröquenter l'ecole, avec un nombre d'heures limite et creer des

ecoles d'application obligatoires. Si la fröquentation de ces
dernieres est assez nombreuse pour permettre la formation de
classes d'instruction preparatoire, rien ne s'oppose ä ce que
cette branche d'instruction soit comprise dans le nombre de
Celles prevues au programme d'enseignement de ces öeoles. On

ne l'exige pas toutefois, on se borne ä en faire mention, mais il
est naturel que si eile y ötait introduite, cette branche d'instruction

devrait figurer dans les horaires avec le temps qui doit y
etre consacre.

On peut aussi admettre que les etablissements privös qui
possedent des jeunes gens de 16 ä 20 ans, pourront faire donner
l'instruction preparatoire dans la mesure oü eile est prescrite,
puisque ces etablissements sont döjä tenus de satisfaire aux
exigences de l'ordonnance actuelle sur l'introduction de l'enseignement

de la gymnaslique scolaire. Si le contröle qui sera exerce

par les cantons etablissait en revanche que le plan d'ötudes de

ces etablissements ne tient pas suffisamment ou nullement compte
de l'instruction preparatoire, les propriötaires ou les directeurs
de ces etablissemeuts devraient elre tenus d'envoyer leurs eleves,
astreints ä l'enseignement preparatoire par leur äge, aux exercices
ordonnes par les communes, soit par les arrondissements
d'instruction.
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L'art. 10 regle la position des sociötös de gymnastique vis-ä-
vis de l'instruction pröparatoire obligatoire. Le plus grand nombre

de ces societes vont bien au-delä, sous le rapport de la

gymnastique, du but que se propose le projet d'ordonnance. En
revanche, elles ne se sont que peu ou pas occupees jusqu'ici des

des exercices militaires proprement dits; elles pourront cependant

se conformer sans difficultes aux prescriptions rendues

aujourd'hui, car leur execution ne pourra que contribuer ä

augmenter l'activite des sociötös et par consöquent leur importance
pour l'education physique et militaire de la jeunesse masculine.
La Confederation, les cantons et surtout les communes auxquelles
la täche d'organiser les classes d'instruction sera facilitee par le

concours qu'elles trouveront dans les societes de gymnastique,
ne pourront qu'elre satisfaits de voir ces socieles prosperer et se

developper. En consequence, le moment n'est pas öloigne oü, en
raison des services qu'elles rendent ä la cause de la gymnastique,
ces sociötös seront dispensöes de prendre part ä rinstruetion
preparatoire obligatoire. Quoi qu'il en soit, il sera necessaire de

s'assurer, par un contröle, qu'elles se conforment ä toutes les

prescriptions rendues par la Conföderation. La commission de

gymnastique sait trop bien que dans toutes les societes il y a des

membres qui partieipent trop peu aux exercices gymnastiques.
En consequence, lefait qu'un jeune homme, astreint par son äge
ä l'instruction preparatoire, est entrö dans une societe de
gymnastique, n'est pas une preuve qu'il remplit ses obligations vis-ä-
vis de la Confederation. D'autre part, les sociötös de gymnastique
se feront un devoir de suivre strictement le programme prescrit
avec tous leurs membres; de cette maniere, elles peuvent etre
assurees que non seulement le contröle qu'elles ne voient pas
volontiers de bon oeil, leur sera moins ä Charge, mais qu'elles
recruteront en outre une quantitö de jeunes gens qui prefereront
suivre volontairement, plutöt que d'y etre forces, des exercices

pour lesquels la jeunesse a, du reste, toujours montre beaucoup
de goüt. Nous sommes enfin convaincus que l'introduction de

l'enseignement preparatoire du 3C degre, provoquera necessairement

la formation de nouvelles societes de gymnaslique dans un
grand nombre de localites.

L'article 11 est conforme ä l'article 4 de l'ordonnance sur
l'introduction de la gymnastique dans les ecoles, du 16 avril 1883,
et n'a des lors pas besoin d'etre motive de nouveau.
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II en est de meme de l'article 14 qui regle la question des

rapports ä presenter chaque annee par les cantons, et cela d'une
maniere analogue ä celle prescrite par les ordonnances antörieures

sur l'enseignement de la gymnaslique.

L'art. 12 est ä möditer. L'obligation en vertu de-laquelle les
instituteurs qui ont pris part ä une öcole de recrues peuvent etre
tenus de donner l'instruction preparatoire du 3e degrö, ne decoule

pas de l'article 81 de l'organition militaire. Ce qui est statue au
2e alinea de cet article ne s'applique qu'ä l'enseignement de la

gymnastique dans les ecoles. En revanche, nous trouvons ä
l'article 2, lettre e, de l'organisation militaire, la prescription
suivante :

« Les instituteurs des ecoles publiques peuvent, apres avoir
pris part ä une öcole de recrues, etre dispensös de tout service

ulterieur, si les devoirs de leur Charge le rendent necessaire. »

Suit entre parentheses le renvoi ä l'article 81. En consequence,
on peut dire en d'autres termes : A ia condition de ne pas etre
entraves dans les devoirs de leur Charge, les instituteurs peuvent
etre astreints ä tout service ulterieur, et spöcialement charges entre

autres de l'enseignement de l'instruction preparatoire en
dehors de l'ecole. II sera donc possible aux autorites communales
de fixer de teile sorte les heures d'instruction et de disposer du
personnel enseignant necessaire ä cet effet, sans distraire les

instituteurs de leurs autres obligations. La condition de laquelle
dopend la dispense du service militaire, ne s'applique donc pas ici.
Mais on peut se demander: L'emploi d'un instituteur comme
instrueteur pour l'enseignement preparatoire du 3e degrö, peut-il
etre considere comme service mililaire?

Dans l'opinion de la commission de gymnastique, il doit etre
röpondu affirmativement ä cette question. La mission qui consiste
ä preparer les enfants du peuple suisse, par une instruction
gymnastique et militaire, ä leur service militaire ulterieur, est une
fonction qui rentre dans les attributions du service obligatoire;
ce n'est pas l'instituteur comme tel que l'on Charge de cette fonction,

mais bien l'instituteur capable et forme pour cela dans une
öcole de recrues, eile incombe ä l'instituteur en sa qualite de
militaire pouvant etre appele ä remplir ses obligations militaires, si

les devoirs de sa charge n'en sont pas entraves ou empöchös. Les
services qu'il rend en cette qualite ne le dispensent pas entierement

de tout autre service militaire ; avant comme apres, il est au
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contraire desirable et meme plus necessaire qu'autrefois, en raison

de son Intervention comme maitre de l'enseignement militaire
preparatoire, qu'il soit appele de temps en temps aux cours
d'instruction pour y agrandir ainsi le cercle de ses connaissances

et se perfectionner pour l'enseignement de l'instruction
militaire.

Si le travail de l'instituteur qui, apres avoir pris part ä une
öcole de recrues, est charge de l'enseignement de l'instruction
pröparatoire du 3e degrö, est considere comme un service
militaire, il va sans dire qu'aussi longtemps qu'il continuera ce

service, c'esl-ä-dire pendant qu'il est en äge de faire le service
militaire, on ne pourra pas le soumettre au paiement d'une taxe
militaire quelconque.

Du reste, la plupart des communes, meme dans le cas oü elles
ne possederaient aucun instituteur, militaire lui-meme el incorpore

dans l'armöe, pourront sans doute disposer d'autres instituteurs,

d'officiers, de sous-officiers et de moniteurs de societes de

gymnastique qui se döcideront volontiers ä se charger de cette
instruction. Quel que soit, du reste, le personnel qui en sera
Charge, il va sans dire que cette instruction devra etre römuneree
equitablement. II se trouvera bien aussi des hommes devoues qui,
malgre la prescription relative ä ces honoraires, se chargeront de

cette instruction sans indemnite.

L'article 13 stipule d'une maniere tout ä fait generale que les

cantons auront ä dösigner les fonctionnaires charges de la surveillance

et de la direction de l'instruction militaire preparatoire et
de rendre les ordonnances necessaires sur les absences, la diseipline

et les rapports. Si les commissions de surveillance et les

inslituteurs charges de l'enseignement preparatoire du 3e degre
seront tout naturellement nommes, pour la plupart, par les autoritös

communales ou d'arrondissement, il est toutefois necessaire

que les cantons rendent des prescriptions instructionnelles ä cet

ögard, afin que la maniere de procöder soit autant que possible
lameme partout. II est important surtout que les autorites
scolaires soient chargöes de l'organisation et de la surveillance de

l'instruction du 3e degrö, puisque les deux degres precedents leur
sont döjä subordonnes. Si plusieurs communes doivent etre röunies

en un arrondissement d'instruclion, les commissions seront
composees de reprösentants de chaque commune, ä moins qu'il
n'existe döjä des autorites scolaires d'arrondissement.
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II est, en revanche, indispensable que les cantons rendent
directement les prescriptions sur la diseipline, les absences et le
service des rapports. II ne faut pas oublier, d'ailleurs, que dans
le meme canton, il ne pourra pas y avoir plusieurs manieres de

proceder, qu'il s'agit döjä, dans ces exercices. d'habituer les

jeunes gens ä l'ordre et ä la diseipline militaire, et que cette diseipline

doit etre rigoureusement maintenue, aussi bien pendant les

exercices que dans les marches aller et retour. Les compelences
pönales des instituteurs et des commissions de surveillance
doivent elre precisees exaetement, non seulement pour reprimer les
fautes diseiplinaires pendant l'instruction, mais les absences en
particulier.

Quant ä la question de savoir de quelle maniere il conviendra
de pourvoir ä l'exöcution des prescriptions de l'article 13, il faut
que la Confederation s'en rende compte tout d'abord, ä l'occasion
des rapports annuels qui lui seront transmis par les cantons.

L'article 15 et dernier donne une nouvelle et necessaire
competence ä l'autorite federale. Comme l'instruction preparatoire du
3e degre a pour but essentiel, et meme exclusif, de preparer les

jeunes gens ä leur service mililaire futur, la Confederation doit
necessairement se reserver le droit de s'assurer directement, par
des examens et par des inspections, de la nature et de la marche
de cette instruction. Avant de faire exercer elle-meme et directement

ce contröle, eile aecorde aux cantons uu dölai de plusieurs
annees, qui doit etre considere comme eompletement süffisant
pour introduire et pourvoir successivement ä l'execution de cette
instruction. Mais il sera necessaire ensuite de recourir ä tous les

moyens propres ä alteindre le but que s'est propose l'article 81
de l'organisation militaire, savoir que les jeunesgens soient prepares
aussi uniformement que possible, aussi bien au point de vue
gymnastique que militaire, ä leur entree ä l'öcole de recrues. Dans
ce but, il est reserve aux autorites superieures de prendre les
döcisions et de rendre les prescriptions qui seraient encore jugees
necessaires.

f Le colonel Schumacher.

Le 8 avril est mort ä Brugg le colonel et instrueteur-chef du
genie Frederic Schumacher, de Zweisimmen (Berne), apres une
longue maladie de poitrine, dont la derniere periode a ete fort
courte.
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